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À l’attention de 

Monsieur le Député Max Mathiasin  

Assemblée nationale  

126 Rue de l'Université,  
75355 Paris 07 SP 
 
 

 
Fait à Le Blanc-Mesnil, le 07/05/2026 

 

 
 
 

SAISINE RELATIVE  
À LA PROPOSITION D’ABROGATION DU CODE NOIR 

Proposition de loi, n° 1817 
Proposition de loi portant abrogation du Code noir, n° 1817, déposée le mardi 16 septembre 2025. 

 
 

Demande d’intégration d’un dispositif législatif de réparation du crime contre l’humanité lié à 
l’esclavage du Code noir. 
 
 

 
INTRODUCTION DE PRÉSENTATION 
 

 
Monsieur le Député Max Mathiasin, 
 
La présente saisine a pour objet d’attirer votre haute attention sur les conséquences juridiques, 
mémorielles, historiques et politiques liées à la proposition de loi visant à l’abrogation du Code 
noir. 
 
Si l’initiative d’abrogation de ce texte historique infâme peut apparaître comme une avancée 
symbolique, il convient néanmoins de souligner qu’une telle démarche ne saurait être 
pleinement conforme aux exigences contemporaines de justice historique sans l’intégration 
expresse d’un mécanisme législatif relatif à la réparation du crime contre l’humanité que 
constitue l’esclavage du Code noir. 
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En effet, le Code noir, instauré sous le règne de Louis XIV par l’édit royal de mars 1685, 
constitue l’un des fondements juridiques ayant organisé la déshumanisation, la déportation, 
l’exploitation et la marchandisation des peuples africains réduits en esclavage dans les colonies 
françaises. 
 
Or, la France a officiellement reconnu, par la loi n°2001-434 du 21 mai 2001 dite Loi Taubira, 
que la traite négrière transatlantique ainsi que l’esclavage constituent des crimes contre 
l’humanité. 
 
Dès lors, il apparaît juridiquement incohérent, moralement insuffisant et historiquement 
dangereux de procéder à l’abrogation du Code noir sans prévoir simultanément un dispositif 
législatif de réparation, de reconnaissance effective et de justice réparatrice en faveur des 
descendants des victimes de ces crimes. 
 
 
FAITS 
 
Il ressort des débats publics, des travaux parlementaires récents ainsi que des prises de 
position institutionnelles que fait actuellement l’objet d’examen d’une proposition de loi tendant 
à l’abrogation du Code noir du corpus juridique français. 
 
Cette initiative s’inscrit dans une volonté affichée de clarification symbolique et historique du 
droit français, en procédant à la suppression formelle d’un texte issu de l’époque coloniale, 
ayant encadré juridiquement l’organisation de l’esclavage dans les territoires sous domination 
française. 
 
Toutefois, l’analyse approfondie de cette proposition met en évidence une insuffisance 
structurelle majeure au regard des exigences contemporaines du droit, notamment en matière 
de mémoire historique, de responsabilité institutionnelle et de justice réparatrice. 
 
En effet, il apparaît que le texte soumis à discussion ne comporte aucune disposition explicite 
permettant de traiter les conséquences juridiques, historiques et sociales découlant de 
l’esclavage colonial, reconnu comme crime contre l’humanité par la République française 
depuis la loi du 21 mai 2001 dite Loi Taubira. 
 
Plus précisément, il ressort de l’examen de la proposition de loi qu’aucune mesure n’est prévue 
concernant : 
 

 la réparation juridique, matérielle ou symbolique des conséquences du crime contre 
l’humanité reconnu par la loi du 21 mai 2001 ; 

 la reconnaissance explicite des préjudices transgénérationnels résultant de plusieurs 
siècles de traite négrière et d’esclavage colonial ; 

 la mise en place d’un mécanisme institutionnel de justice réparatrice permettant 
d’encadrer les demandes contemporaines des descendants des populations 
déportées ; 
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 la création d’un fonds national dédié à la mémoire, à la recherche historique, à 
l’éducation et à la transmission des connaissances relatives à l’esclavage colonial ; 

 ainsi que la reconnaissance des conséquences économiques, sociales, culturelles et 
identitaires toujours observables dans les sociétés issues de l’histoire coloniale. 

 
Dès lors, la proposition actuelle apparaît essentiellement centrée sur une logique de 
suppression formelle du Code noir, sans articulation suffisante avec les impératifs juridiques 
contemporains liés à la reconnaissance des crimes historiques et à leurs conséquences 
persistantes. 
 
Une telle orientation soulève une difficulté majeure de cohérence juridique, dans la mesure où 
elle tend à dissocier la dimension symbolique de l’abrogation d’un texte historique des 
obligations substantielles qui découlent de la reconnaissance officielle du crime contre 
l’humanité. 
 
Or, en droit contemporain, la reconnaissance d’un crime d’une telle nature ne saurait être 
dépourvue de prolongements concrets en matière de réparation, de mémoire et de 
responsabilité institutionnelle. 
 
En l’état, l’absence de dispositif réparateur dans la proposition de loi pourrait entraîner plusieurs 
conséquences indirectes particulièrement significatives. 
 
Elle pourrait tout d’abord conduire à une forme d’effacement juridique partiel du cadre normatif 
ayant historiquement organisé l’esclavage, sans pour autant assurer la conservation ou la 
valorisation de sa mémoire critique dans une perspective éducative et réparatrice. 
 
Elle pourrait également fragiliser les fondements juridiques sur lesquels reposent les 
revendications actuelles et futures des descendants des victimes de l’esclavage colonial, en 
privant ces derniers d’un cadre normatif clair permettant d’articuler leurs demandes de 
reconnaissance et de réparation. 
 
Par ailleurs, une telle approche risquerait de produire une satisfaction essentiellement politique, 
immédiate et symbolique, sans garantir l’effectivité d’une justice réelle, mesurable et durable. 
 
Enfin, elle pourrait, à terme, contribuer indirectement à renforcer les positions de ceux qui 
s’opposent à toute reconnaissance matérielle ou institutionnelle des conséquences de 
l’esclavage colonial, en réduisant le débat public à une simple logique d’abrogation sans suite 
juridique réparatrice. 
 
Ainsi, l’analyse des faits révèle une tension importante entre, d’une part, l’objectif affiché de 
clarification historique et, d’autre part, l’absence de mécanismes juridiques permettant de 
répondre aux exigences contemporaines de justice réparatrice, de mémoire institutionnelle et 
de reconnaissance des préjudices historiques. 
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CONCLUSION DES FAITS 
 
Il résulte de ce qui précède que l’abrogation du Code noir, si elle n’est accompagnée d’aucune 
mesure réparatrice explicite, risque de demeurer un acte exclusivement symbolique dépourvu 
d’effectivité juridique en matière de justice historique. 
 
Une telle démarche pourrait être perçue comme une volonté institutionnelle de clore 
définitivement le débat sur les conséquences de l’esclavage sans assumer pleinement les 
obligations morales, mémorielles et juridiques découlant de la reconnaissance du crime contre 
l’humanité par la République française. 
 
 
DISCUSSION 
 
La question de l’abrogation du Code noir ne peut être analysée sous le seul angle symbolique 
ou mémoriel. Elle engage directement des considérations fondamentales de droit public, de 
droit international, de responsabilité historique de l’État ainsi que les principes contemporains 
attachés à la protection des droits humains. 
 
Le Code noir ne constitue pas un simple vestige historique dépourvu de portée juridique ou 
politique. Il représente l’un des instruments normatifs ayant permis l’organisation légale, 
administrative, économique et institutionnelle de la traite négrière et de l’esclavage colonial 
dans les territoires sous domination française. 
 
Par son contenu même, ce texte a consacré juridiquement la déshumanisation des personnes 
africaines réduites en esclavage, leur assimilation à des biens meubles, la restriction absolue 
de leurs libertés fondamentales ainsi que la légalisation de violences systémiques exercées 
dans le cadre de l’ordre colonial. 
 
Ainsi, l’analyse contemporaine du Code noir ne saurait être dissociée des principes modernes 
du droit international relatifs aux crimes contre l’humanité, à la dignité humaine et à la 
réparation des préjudices historiques. 
 
En outre, la portée juridique et symbolique de ce texte dépasse largement son existence 
formelle dans les archives de l’histoire. Le Code noir demeure aujourd’hui un élément matériel 
de preuve historique attestant de l’implication institutionnelle de l’État dans l’organisation légale 
de l’esclavage colonial. 
Dès lors, toute initiative visant son abrogation doit impérativement être accompagnée d’une 
réflexion approfondie sur les conséquences juridiques, mémorielles et réparatrices pouvant 
résulter d’une telle démarche. 
 
Il apparaît également nécessaire de rappeler que les descendants des populations déportées 
continuent, dans de nombreux territoires, à subir des inégalités structurelles, économiques, 
sociales, culturelles et identitaires héritées de l’histoire esclavagiste et coloniale. 
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Les effets de l’esclavage ne se limitent donc pas à une réalité passée ou abstraite ; ils 
s’inscrivent encore dans les dynamiques contemporaines affectant les sociétés issues de cette 
histoire. 
 
À ce titre, la question de la réparation ne relève pas exclusivement d’une revendication politique 
ou idéologique, mais s’inscrit dans une logique juridique moderne fondée sur les principes de 
responsabilité, de reconnaissance des préjudices et de justice réparatrice. 
 
De nombreuses juridictions, institutions internationales, universitaires et organisations de 
défense des droits humains reconnaissent désormais que les crimes historiques de grande 
ampleur peuvent légitimement ouvrir des débats relatifs aux formes contemporaines de 
réparation, qu’elles soient mémorielles, éducatives, culturelles, institutionnelles ou 
économiques. 
 
Il convient également de souligner qu’une abrogation du Code noir sans mécanisme 
d’accompagnement juridique pourrait produire un effet paradoxal particulièrement préoccupant. 
 
En effet, une suppression purement symbolique du texte, sans reconnaissance explicite des 
conséquences du crime et sans ouverture d’un cadre légal relatif à la réparation, pourrait être 
interprétée comme une tentative institutionnelle de clore définitivement la question historique de 
l’esclavage sans traiter les obligations morales et juridiques qui en découlent. 
 
Une telle démarche pourrait fragiliser les futures revendications réparatrices en privant les 
descendants des victimes d’un cadre de référence historique et juridique servant à démontrer 
l’organisation légale du système esclavagiste. 
Elle pourrait également être perçue comme une forme d’effacement institutionnel de la mémoire 
juridique du crime, au bénéfice indirect de ceux qui contestent toute reconnaissance matérielle 
ou réparatrice des conséquences de l’esclavage colonial. 
 
Par ailleurs, il convient de rappeler que le droit moderne ne se limite plus à une fonction punitive 
ou déclarative. Les principes contemporains de justice imposent également des obligations de 
réparation, de transmission mémorielle, de reconnaissance institutionnelle et de prévention de 
la répétition des crimes historiques. 
 
Dans cette perspective, l’abrogation du Code noir ne devrait intervenir qu’à l’issue d’une 
réflexion nationale approfondie associant les parlementaires, les juristes, les historiens, les 
organisations mémorielles, les associations représentatives ainsi que les descendants des 
populations concernées. 
 
Une réforme d’une telle portée historique exige un encadrement juridique rigoureux afin de 
garantir que la suppression du Code noir ne produise pas un vide juridique ou mémoriel 
susceptible d’affaiblir la portée de la reconnaissance du crime contre l’humanité consacrée par 
la République française. 
 
Considérant que la loi du 21 mai 2001 reconnaît expressément la traite négrière et l’esclavage 
comme crimes contre l’humanité ; 
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Considérant que les crimes contre l’humanité sont imprescriptibles en droit international ; 
 
Considérant que le principe général du droit relatif à la réparation intégrale des préjudices 
constitue un fondement essentiel des systèmes juridiques contemporains ; 
 
Considérant que les conséquences économiques, sociales, culturelles et psychologiques de 
l’esclavage colonial continuent d’affecter les descendants des populations déportées ; 
 
Considérant que plusieurs États et institutions internationales reconnaissent progressivement le 
principe de justice réparatrice concernant les crimes historiques ; 
 
Considérant enfin qu’une abrogation purement symbolique du Code noir sans dispositif de 
réparation pourrait être interprétée comme une neutralisation politique de la question réparatrice 
; 
 
Il apparaît nécessaire que toute initiative législative portant sur le Code noir soit accompagnée 
d’un dispositif clair, précis et juridiquement encadré relatif à la réparation du crime contre 
l’humanité reconnu par la République française. 
 
 
CONCLUSION DE LA DISCUSSION 

 
Au regard de l’ensemble des éléments qui précèdent, il apparaît que la question de l’abrogation 
du Code noir ne peut être réduite à une simple initiative symbolique destinée à produire un effet 
politique ou mémoriel immédiat. 
 
Une telle démarche engage directement la responsabilité historique de l’État, les principes 
fondamentaux du droit international relatifs aux crimes contre l’humanité ainsi que les exigences 
contemporaines attachées à la justice réparatrice. 
 
Le caractère exceptionnellement grave des faits historiques liés à la traite négrière et à 
l’esclavage colonial impose une approche juridique particulièrement rigoureuse, prudente et 
structurée. 
 
En effet, le Code noir ne représente pas uniquement un texte ancien issu du passé colonial ; il 
constitue également l’une des preuves juridiques historiques attestant de l’organisation 
institutionnelle de l’esclavage par les autorités publiques de l’époque. 
 
À ce titre, sa suppression sans encadrement législatif adapté pourrait produire des 
conséquences juridiques, mémorielles et politiques contraires aux objectifs officiellement 
recherchés par les auteurs de la proposition de loi. 
 
Une abrogation dépourvue de mécanisme de réparation risquerait notamment de créer une 
forme de rupture dans la continuité historique et juridique permettant aujourd’hui d’établir la 
responsabilité institutionnelle liée au crime contre l’humanité reconnu par la République 
française. 



 
___________________________________________________________ 

La Sauvegarde des droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales 

 

__________________________________________________________________________________________________________________________________ 

Bureau de Permanence juridique:                                                                                                                                                                        Siège Social : 
Bourse du Travail (Ville de La Courneuve)  46, Avenue  Henri Barbusse 

26, avenue Gabriel Péri                                                                                                                                                                                93150 LE BLANC-MESNIL                                                                                                        

93120 LA COURNEUVE                                                                                                                                                                                          

                                                                                                            R.N.A  -  N° W932001404                     Page 7 sur 23 
ORGANISATION.OMDMEDALD@LAPOSTE.NET 

WWW.OMDMEDALD.EU -  WWW.OMGMEDALD.ORG 

: 0033 9 84 26 33 29 - 0033 143 855 113 - 0033 651 806 903-  : 0033 9 89 26 33 29   INTERNATIONAL 

 
Elle pourrait également être perçue comme une réponse insuffisante aux attentes légitimes des 
descendants des populations déportées, lesquelles ne réclament pas uniquement une 
reconnaissance symbolique du passé, mais également une véritable prise en considération des 
conséquences contemporaines héritées de l’esclavage colonial. 
 
Il convient en outre de souligner que la justice réparatrice ne saurait être interprétée comme 
une démarche de division ou de confrontation mémorielle. Elle participe au contraire d’un 
processus de reconnaissance historique, de consolidation démocratique et d’apaisement 
durable fondé sur la vérité, la responsabilité et la dignité humaine. 
 
L’histoire contemporaine démontre que les sociétés confrontées à des crimes historiques 
majeurs ne peuvent construire une mémoire collective équilibrée sans engager un travail 
sérieux de reconnaissance et de réparation. 
 
Dans cette perspective, la République française, ayant déjà reconnu officiellement l’esclavage 
et la traite négrière comme crimes contre l’humanité par la loi du 21 mai 2001 dite Loi Taubira, 
ne peut raisonnablement envisager l’abrogation du Code noir sans prévoir parallèlement un 
cadre juridique permettant d’aborder la question des réparations sous ses différentes formes. 
 
Une approche exclusivement symbolique risquerait de fragiliser la portée même de cette 
reconnaissance historique en donnant l’impression que l’État entend clore définitivement le 
débat mémoriel sans traiter les conséquences réelles et persistantes du crime. 
 
Il apparaît dès lors indispensable que toute réforme relative au Code noir soit précédée : 
 

 d’une large concertation nationale ;  

 d’une étude juridique approfondie ;  

 d’une consultation des organisations représentatives ;  

 d’une réflexion parlementaire sérieuse sur les mécanismes de réparation ;  

 ainsi que d’une analyse des conséquences institutionnelles, mémorielles et sociales 
pouvant résulter de cette abrogation.  

 
La présente saisine ne vise donc pas à s’opposer par principe à l’abrogation du Code noir, mais 
à rappeler qu’une telle réforme ne saurait être juridiquement complète ni moralement légitime 
sans l’intégration préalable d’un véritable dispositif de justice réparatrice. 
 
En conséquence, il apparaît fondamental que le législateur adopte une approche équilibrée 
permettant non seulement de condamner symboliquement le texte historique du Code noir, 
mais également de garantir la préservation des droits mémoriels, historiques et réparateurs des 
descendants des victimes de l’esclavage colonial. 
 
Ce n’est qu’à cette condition que l’abrogation du Code noir pourra constituer une avancée 
historique véritablement conforme aux principes de justice, de responsabilité historique et de 
respect effectif des droits humains. 
 



 
  ____________________________________________________________ 

La Sauvegarde des droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales 

 

___________________________________________________________________________________________________________________________________ 

Bureau de Permanence juridique:                                                                                                                                                                        Siège Social : 
Bourse du Travail (Ville de La Courneuve)  46, Avenue  Henri Barbusse 

26, avenue Gabriel Péri                                                                                                                                                                                93150 LE BLANC-MESNIL                                                                                                        

93120 LA COURNEUVE                                                                                                                                                                                          

                                                                                                            R.N.A  -  N° W932001404                     Page 8 sur 23 
ORGANISATION.OMDMEDALD@LAPOSTE.NET 

WWW.OMDMEDALD.EU -  WWW.OMGMEDALD.ORG 

: 0033 9 84 26 33 29 - 0033 143 855 113 - 0033 651 806 903-  : 0033 9 89 26 33 29   INTERNATIONAL 

PROPOSITION D’UN ARTICLE DE LOI SUR LA RÉPARATION DU CRIME 
 
L’abrogation du Code noir ne peut juridiquement produire tous ses effets sans l’instauration 
simultanée d’un dispositif législatif de reconnaissance, de réparation et de justice mémorielle. 
 
En effet, le Code noir ne constituait pas uniquement un texte réglementaire colonial ; il 
organisait juridiquement un système de déshumanisation institutionnelle ayant permis 
l’exploitation économique, sociale et humaine de millions d’êtres humains réduits en esclavage. 
 
Par conséquent, la suppression d’un tel texte sans encadrement juridique relatif aux 
conséquences du crime risquerait de limiter la portée de l’abrogation à une simple dimension 
symbolique dépourvue d’effectivité réparatrice. 
 
Il apparaît donc indispensable que le législateur accompagne toute démarche d’abrogation d’un 
mécanisme national de justice réparatrice conforme aux principes contemporains du droit 
international des droits humains. 
 
Une telle approche permettrait notamment : 

 

 de garantir la continuité de la reconnaissance officielle du crime contre l’humanité 
consacré par la loi du 21 mai 2001 dite Loi Taubira ; 

 d’assurer la protection des droits mémoriels des descendants ; 

 de préserver les éléments historiques permettant d’établir la responsabilité 
institutionnelle liée à l’esclavage colonial ; 

 de renforcer le travail de transmission historique auprès des générations futures ; 

 et d’ouvrir un cadre juridique de réflexion sur les formes contemporaines de réparation 
compatibles avec les principes constitutionnels de la République. 

 
 

Il convient également de rappeler que les conséquences de l’esclavage colonial ne se sont pas 
arrêtées à l’abolition juridique de l’esclavage. 
 
Les effets économiques, patrimoniaux, sociaux, culturels et identitaires issus de plusieurs 
siècles de traite négrière et d’exploitation forcée continuent d’avoir des répercussions profondes 
sur les descendants des populations déportées. 
 

Le système esclavagiste a entraîné : 
 

 la destruction des filiations familiales ; 

 l’effacement des identités originelles africaines ; 

 la suppression des noms ancestraux ; 

 la dépossession culturelle ; 

 l’exploitation économique sans rémunération ; 

 ainsi que l’accumulation de richesses historiques au bénéfice des structures coloniales 
et des propriétaires esclavagistes. 
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Ainsi, la question de la réparation ne peut être limitée à une approche strictement financière. 
Elle implique également une réparation morale, mémorielle, culturelle, historique et identitaire. 
 
Dans cette perspective, il apparaît légitime que les descendants des victimes de l’esclavage 
colonial puissent bénéficier d’un droit à la restitution et à la reconnaissance de leurs identités 
historiques. 

 
L’abrogation du Code noir et des dispositifs juridiques qui en découlaient devrait ouvrir un cadre 
légal permettant notamment : 
 

 l’accès aux archives historiques ; 

 la recherche généalogique facilitée ; 

 la restitution des noms originels lorsque ceux-ci peuvent être historiquement établis ; 

 la reconnaissance des filiations brisées par le système esclavagiste ; 

 ainsi que l’étude des conséquences patrimoniales issues du travail forcé non 
rémunéré imposé aux populations réduites en esclavage. 

 
En effet, le changement forcé des identités, des noms et des filiations constituait l’un des 
instruments majeurs de domination du système esclavagiste colonial. 
 
La privation du nom originel ne représentait pas uniquement une mesure administrative ; elle 
participait directement à l’effacement de l’histoire personnelle, familiale, culturelle et 
civilisationnelle des peuples déportés. 
 
Dès lors, permettre aux descendants d’engager des démarches relatives à la restitution des 
identités ancestrales participerait pleinement au processus de justice mémorielle et réparatrice. 
 
De même, la question des usufruits issus du travail forcé mérite une réflexion juridique sérieuse 
et encadrée. 
Durant plusieurs siècles, les populations réduites en esclavage ont généré d’importantes 
richesses économiques sans bénéficier d’aucune rémunération, protection sociale ou 
reconnaissance juridique de leur travail. 
 
Les infrastructures économiques, commerciales et coloniales construites grâce à ce système 
ont largement contribué à l’enrichissement de certaines structures économiques historiques. 
 
À ce titre, l’étude des conséquences économiques transgénérationnelles de l’esclavage colonial 
apparaît comme un enjeu légitime relevant des principes contemporains de justice historique. 
 
Il ne s’agit pas d’instaurer une logique de confrontation ou de culpabilité collective, mais d’ouvrir 
un cadre institutionnel permettant d’examiner objectivement les mécanismes de réparation 
compatibles avec les principes républicains, constitutionnels et internationaux. 
 
C’est précisément dans cette logique qu’il apparaît nécessaire de créer une commission 
nationale indépendante composée notamment : 
 



 
  ____________________________________________________________ 

La Sauvegarde des droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales 

 

___________________________________________________________________________________________________________________________________ 

Bureau de Permanence juridique:                                                                                                                                                                        Siège Social : 
Bourse du Travail (Ville de La Courneuve)  46, Avenue  Henri Barbusse 

26, avenue Gabriel Péri                                                                                                                                                                                93150 LE BLANC-MESNIL                                                                                                        

93120 LA COURNEUVE                                                                                                                                                                                          

                                                                                                            R.N.A  -  N° W932001404                     Page 10 sur 23 
ORGANISATION.OMDMEDALD@LAPOSTE.NET 

WWW.OMDMEDALD.EU -  WWW.OMGMEDALD.ORG 

: 0033 9 84 26 33 29 - 0033 143 855 113 - 0033 651 806 903-  : 0033 9 89 26 33 29   INTERNATIONAL 

 de juristes ; 

 d’historiens ; 

 de spécialistes du droit international ; 

 de représentants d’associations mémorielles ; 

 d’experts en généalogie historique ; 

 ainsi que de représentants des descendants concernés. 
 
Cette commission aurait pour mission : 

 

 d’évaluer les différentes formes de réparation envisageables ; 

 d’étudier les conséquences économiques et sociales héritées de l’esclavage ; 

 d’encadrer juridiquement les mécanismes de restitution mémorielle et identitaire ; 

 et de proposer des solutions conformes aux engagements internationaux de la 
France. 

 

 

Proposition d’article additionnel 
 
Article X – Reconnaissance et réparation 
 
« La République française reconnaît le droit à la justice mémorielle, historique, identitaire et 
réparatrice des descendants des victimes de la traite négrière transatlantique et de l’esclavage 
colonial reconnus comme crimes contre l’humanité par la loi n°2001-434 du 21 mai 2001. 
 
L’État met en œuvre un dispositif national de réparation comprenant notamment : 
 

 des mesures de reconnaissance historique et mémorielle ; 

 des programmes éducatifs renforcés ; 

 la préservation des sites de mémoire ; 

 la création d’un fonds national pour la recherche, la transmission historique et les 
actions de réparation culturelle et patrimoniale ; 

 l’étude des conséquences économiques et sociales transgénérationnelles issues de 
l’esclavage colonial ; 

 l’ouverture facilitée des archives relatives à l’esclavage et aux filiations historiques ; 

 la possibilité d’engager des démarches relatives à la restitution des identités et noms 
originels des ancêtres déportés lorsque les éléments historiques permettent leur 
établissement ; 

 l’étude juridique des conséquences économiques issues des travaux forcés imposés 
dans le cadre du système esclavagiste colonial. 

 
Une commission nationale indépendante est instituée afin d’évaluer les modalités de justice 
réparatrice compatibles avec les principes constitutionnels, les engagements internationaux de 
la France et les exigences fondamentales des droits humains. » 
 
 



 
___________________________________________________________ 

La Sauvegarde des droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales 

 

__________________________________________________________________________________________________________________________________ 

Bureau de Permanence juridique:                                                                                                                                                                        Siège Social : 
Bourse du Travail (Ville de La Courneuve)  46, Avenue  Henri Barbusse 

26, avenue Gabriel Péri                                                                                                                                                                                93150 LE BLANC-MESNIL                                                                                                        

93120 LA COURNEUVE                                                                                                                                                                                          

                                                                                                            R.N.A  -  N° W932001404                     Page 11 sur 23 
ORGANISATION.OMDMEDALD@LAPOSTE.NET 

WWW.OMDMEDALD.EU -  WWW.OMGMEDALD.ORG 

: 0033 9 84 26 33 29 - 0033 143 855 113 - 0033 651 806 903-  : 0033 9 89 26 33 29   INTERNATIONAL 

CONSIDÉRANT L’INTÉRÊT À AGIR DE L’OMDMEDALD 

 
L’organisation OMDMEDALD dispose d’un intérêt légitime, moral, institutionnel et juridique à 
intervenir dans le cadre du présent débat parlementaire relatif à l’abrogation du Code noir et 
aux conséquences juridiques attachées à la reconnaissance du crime contre l’humanité issu de 
l’esclavage colonial. 
 
En effet, la présente démarche ne relève ni d’une simple prise de position politique ni d’une 
intervention opportuniste dans le débat public. Elle s’inscrit dans le prolongement direct des 
missions fondamentales portées par l’OMDMEDALD en matière de défense des droits humains, 
de justice historique, de mémoire des peuples afro-descendants et de protection des principes 
fondamentaux de dignité humaine. 
 
L’OMDMEDALD intervient depuis plusieurs années sur les questions relatives : 

 

 à la reconnaissance des crimes historiques ; 

 à la défense des droits fondamentaux ; 

 à la préservation des mémoires collectives ; 

 à la lutte contre les discriminations héritées des systèmes coloniaux ; 

 ainsi qu’à la promotion des principes universels de justice et d’égalité entre les 
peuples. 

 
Dans ce contexte, l’organisation considère que toute réforme législative portant sur le Code noir 
engage nécessairement des enjeux majeurs liés à la mémoire nationale, à la responsabilité 
historique de l’État et à la protection des droits des descendants des populations victimes de la 
traite négrière et de l’esclavage colonial. 
 
L’intérêt à agir de l’OMDMEDALD se fonde également sur le caractère universel des principes 
consacrés par le droit international des droits humains. 
 
La reconnaissance de l’esclavage comme crime contre l’humanité par la loi du 21 mai 2001 dite 
Loi Taubira impose en effet une vigilance particulière quant aux conséquences juridiques, 
mémorielles et institutionnelles pouvant résulter de toute initiative relative au Code noir. 
 
À ce titre, l’OMDMEDALD estime qu’il existe un intérêt général supérieur à préserver l’intégrité 
de la mémoire historique liée à l’esclavage colonial ainsi que les fondements juridiques 
permettant d’assurer la continuité des revendications liées à la justice réparatrice. 
 
L’organisation considère également que l’abrogation du Code noir sans dispositif 
d’accompagnement relatif à la réparation pourrait produire des effets contraires aux principes 
de justice que la République affirme pourtant défendre. 
 
En effet, une suppression exclusivement symbolique du texte, sans réflexion approfondie sur 
les conséquences historiques et contemporaines du crime, risquerait : 
 

 d’affaiblir la portée juridique de la reconnaissance du crime contre l’humanité ; 
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 de banaliser les conséquences structurelles de l’esclavage colonial ; 

 de fragiliser les revendications mémorielles et réparatrices des descendants 
concernés ; 

 ou encore de créer une rupture dans la transmission historique des responsabilités 
institutionnelles liées au système esclavagiste. 

 
L’OMDMEDALD considère ainsi qu’il est de son devoir institutionnel et moral d’alerter les 
représentants de la Nation sur les risques juridiques, historiques et mémoriels susceptibles de 
découler d’une abrogation non encadrée du Code noir. 
 
Cette intervention se justifie d’autant plus que les organisations représentatives, associations 
mémorielles, collectifs afro-descendants et acteurs engagés dans la défense des droits 
humains n’ont pas été suffisamment associés à la réflexion préalable entourant cette 
proposition de loi. 
 
Or, une question d’une telle gravité historique ne saurait être traitée sans concertation nationale 
approfondie avec les structures directement impliquées dans les questions mémorielles, 
historiques et réparatrices liées à l’esclavage colonial. 
 
L’OMDMEDALD estime par conséquent que sa participation au débat parlementaire relève 
pleinement de sa mission de vigilance citoyenne, de défense des droits fondamentaux et de 
protection des principes universels de justice et de dignité humaine. 
 
L’organisation considère également que la mémoire des peuples déportés et réduits en 
esclavage impose aujourd’hui une responsabilité collective visant non seulement à reconnaître 
le crime, mais également à réfléchir sérieusement aux mécanismes juridiques permettant 
d’assurer une véritable justice historique. 
 
En conséquence, l’OMDMEDALD sollicite que les représentants de la Nation prennent 
pleinement en considération les enjeux juridiques, mémoriels, identitaires et réparateurs 
soulevés dans la présente saisine avant toute adoption définitive d’un texte portant sur 
l’abrogation du Code noir. 
 
 
PAR CES MOTIFS 
 
Au regard des éléments historiques, juridiques, mémoriels et institutionnels précédemment 
exposés ; 
 
Considérant que le Code noir constitue l’un des fondements juridiques historiques ayant permis 
l’organisation légale de la traite négrière et de l’esclavage colonial dans les territoires placés 
sous autorité française ; 
 
Considérant que la République française a officiellement reconnu, par la loi du 21 mai 2001 dite 
Loi Taubira, que la traite négrière transatlantique ainsi que l’esclavage constituent des crimes 
contre l’humanité ; 



 
___________________________________________________________ 

La Sauvegarde des droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales 

 

__________________________________________________________________________________________________________________________________ 

Bureau de Permanence juridique:                                                                                                                                                                        Siège Social : 
Bourse du Travail (Ville de La Courneuve)  46, Avenue  Henri Barbusse 

26, avenue Gabriel Péri                                                                                                                                                                                93150 LE BLANC-MESNIL                                                                                                        

93120 LA COURNEUVE                                                                                                                                                                                          

                                                                                                            R.N.A  -  N° W932001404                     Page 13 sur 23 
ORGANISATION.OMDMEDALD@LAPOSTE.NET 

WWW.OMDMEDALD.EU -  WWW.OMGMEDALD.ORG 

: 0033 9 84 26 33 29 - 0033 143 855 113 - 0033 651 806 903-  : 0033 9 89 26 33 29   INTERNATIONAL 

 
Considérant que les crimes contre l’humanité engagent, au regard des principes contemporains 
du droit international et des droits humains, des exigences particulières en matière de mémoire, 
de reconnaissance et de réparation ; 
 
Considérant que les conséquences économiques, sociales, culturelles, identitaires et 
psychologiques issues de l’esclavage colonial continuent d’affecter les descendants des 
populations déportées ; 
 
Considérant qu’une abrogation exclusivement symbolique du Code noir, sans mécanisme 
juridique d’accompagnement relatif à la réparation, pourrait fragiliser les revendications 
historiques, mémorielles et réparatrices portées par les descendants des victimes ; 
Considérant qu’une réforme d’une telle portée historique exige une approche juridiquement 
rigoureuse, démocratiquement concertée et institutionnellement responsable ; 
 
L’OMDMEDALD sollicite respectueusement mais fermement de Monsieur le Député Max 
Mathiasin qu’il procède à une réévaluation approfondie de la rédaction actuelle de la proposition 
de loi relative à l’abrogation du Code noir. 
 
Il apparaît en effet indispensable que cette initiative parlementaire ne se limite pas à une 
suppression formelle ou symbolique du texte historique, mais qu’elle s’inscrive dans une 
véritable logique de justice historique conforme aux principes fondamentaux des droits humains 
et de responsabilité mémorielle. 
 
Une simple abrogation, dépourvue de mécanisme de réparation ou de reconnaissance effective 
des conséquences contemporaines du crime, risquerait d’être interprétée comme une réponse 
insuffisante face à l’ampleur des souffrances historiques engendrées par plusieurs siècles 
d’esclavage colonial. 
 
À cet égard, il apparaît nécessaire que la proposition de loi soit complétée par un dispositif 
législatif explicite relatif à la réparation du crime contre l’humanité reconnu par la loi du 21 mai 
2001. 
 
Un tel dispositif permettrait notamment : 
 

 d’assurer la continuité juridique entre la reconnaissance du crime et les mécanismes 
contemporains de justice réparatrice ; 

 de préserver les droits mémoriels des descendants des populations déportées ; 

 de garantir une véritable portée historique et institutionnelle à l’abrogation du Code 
noir ; 

 ainsi que de prévenir toute interprétation selon laquelle l’État chercherait à clore 
définitivement le débat réparateur par une simple suppression symbolique du texte. 

 
Il apparaît également essentiel que cette réflexion parlementaire soit élargie dans le cadre 
d’une concertation nationale approfondie associant : 
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 les organisations mémorielles ; 

 les associations afro-descendantes ; 

 les juristes spécialisés ; 

 les historiens ; 

 les chercheurs ; 

 les représentants de la société civile ; 

 ainsi que les institutions engagées dans les questions relatives à la mémoire de 
l’esclavage et aux droits humains. 

 
Une question d’une telle gravité historique ne saurait être traitée sans débat contradictoire, sans 
consultation des acteurs concernés et sans analyse approfondie des conséquences juridiques 
pouvant découler de l’abrogation du Code noir. 
 
L’OMDMEDALD considère en effet que l’absence de concertation préalable pourrait fragiliser la 
légitimité historique et démocratique d’une telle réforme. 
 
Par ailleurs, il convient de rappeler que le Code noir, malgré son caractère profondément 
inhumain et criminel, demeure aujourd’hui un élément matériel de preuve historique attestant de 
l’organisation institutionnelle de l’esclavage colonial par l’autorité publique. 
 
Dès lors, son abrogation doit impérativement être encadrée par des garanties juridiques 
permettant : 
 

 de préserver la mémoire historique du crime ; 

 de protéger les fondements des revendications réparatrices ; 

 de reconnaître les conséquences transgénérationnelles de l’esclavage ; 

 et d’assurer la transmission historique aux générations futures. 
 
L’OMDMEDALD attire également l’attention du législateur sur le risque qu’une abrogation 
purement symbolique puisse, à terme, bénéficier indirectement aux courants opposés à toute 
reconnaissance réparatrice du crime de l’esclavage colonial. 
 
En effet, supprimer le texte sans ouvrir parallèlement un cadre juridique relatif à la réparation 
pourrait être interprété comme une volonté institutionnelle d’effacer progressivement les bases 
historiques et juridiques permettant d’établir la responsabilité liée au système esclavagiste. 
 
Une telle perception serait susceptible de créer un profond sentiment d’injustice au sein des 
descendants des populations concernées et d’affaiblir durablement la portée mémorielle de la 
reconnaissance du crime contre l’humanité par la République française. 
 
En conséquence, il est demandé à Monsieur le Député Max Mathiasin : 
 

 de reconsidérer la rédaction actuelle de la proposition de loi relative à l’abrogation du 
Code noir ; 

 d’intégrer un véritable dispositif législatif relatif à la réparation du crime contre 
l’humanité reconnu par la loi du 21 mai 2001 ; 
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 d’engager une large concertation nationale avec les organisations concernées ; 

 de garantir la protection des droits mémoriels et réparateurs des descendants des 
victimes ; 

 et de veiller à ce que l’abrogation du Code noir constitue une véritable avancée de 
justice historique et non une simple opération symbolique dépourvue d’effectivité 
réparatrice réelle. 

  

 

EN CONSÉQUENCE 
 
Au regard des développements précédemment exposés, l’OMDMEDALD considère que toute 
initiative législative visant à l’abrogation du Code noir doit impérativement être accompagnée 
d’un dispositif juridique complémentaire garantissant la prise en compte des conséquences 
historiques, mémorielles, sociales, identitaires et économiques issues de l’esclavage colonial. 
 
En effet, une réforme limitée à la seule suppression symbolique du Code noir apparaîtrait 
insuffisante au regard des exigences contemporaines du droit international des droits humains, 
des principes de justice réparatrice ainsi que des obligations morales découlant de la 
reconnaissance officielle de l’esclavage comme crime contre l’humanité par la République 
française. 
 
L’OMDMEDALD estime qu’il ne saurait exister de véritable justice historique sans 
reconnaissance explicite des conséquences transgénérationnelles produites par plusieurs 
siècles de traite négrière et d’exploitation esclavagiste organisée juridiquement par le système 
colonial. 
 
Les effets de l’esclavage ne se sont pas interrompus avec les abolitions successives. Ils ont 
durablement affecté les structures familiales, les identités culturelles, les patrimoines 
économiques, les dynamiques sociales ainsi que les trajectoires historiques des descendants 
des populations déportées. 
 
À ce titre, les préjudices issus de l’esclavage colonial ne doivent pas être envisagés uniquement 
sous l’angle du passé historique, mais également à travers leurs prolongements contemporains 
dans les réalités économiques, sociales et mémorielles actuelles. 
 
L’OMDMEDALD considère dès lors qu’il appartient au législateur de garantir un cadre juridique 
permettant d’aborder sérieusement la question des conséquences transgénérationnelles de ce 
crime contre l’humanité. 
 
Une telle reconnaissance ne constituerait pas un acte de division nationale, mais une démarche 
de responsabilité historique conforme aux principes fondamentaux de dignité humaine, de vérité 
historique et de justice. 
 
Par ailleurs, l’organisation estime indispensable que le futur dispositif législatif intègre 
explicitement les principes de justice réparatrice. 
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La réparation ne saurait être réduite à une approche exclusivement financière. Elle implique 
également : 
 

 la reconnaissance officielle des souffrances historiques ; 

 la transmission de la mémoire collective ; 

 la restauration des identités culturelles ; 

 la valorisation des héritages historiques afro-descendants ; 

 l’accès aux archives historiques ; 

 la préservation des lieux de mémoire ; 

 ainsi que la mise en œuvre de politiques éducatives renforcées relatives à l’histoire de 
l’esclavage et de la colonisation. 

 
L’OMDMEDALD considère également que la mémoire historique constitue un enjeu 
fondamental dans le cadre du présent débat parlementaire. 
 
Le Code noir, malgré son caractère profondément criminel, demeure aujourd’hui l’un des 
témoignages juridiques matériels attestant de l’organisation institutionnelle de l’esclavage 
colonial par les autorités publiques de l’époque. 
 
Dès lors, son abrogation ne peut être envisagée sans mécanisme garantissant la préservation 
intégrale de la mémoire historique attachée à ce texte et aux crimes qu’il a permis d’organiser. 
 
L’organisation attire en outre l’attention des pouvoirs publics sur la nécessité d’instaurer des 
mécanismes institutionnels de réparation juridiquement encadrés et compatibles avec les 
principes constitutionnels de la République. 
 
Ces mécanismes pourraient notamment prendre la forme : 
 

 d’une commission nationale indépendante ; 

 d’un fonds national de mémoire et de réparation ; 

 de programmes de recherche historique et généalogique ; 

 de dispositifs éducatifs nationaux ; 

 de politiques de conservation patrimoniale ; 

 ou encore de structures chargées d’étudier les conséquences économiques et 
sociales héritées du système esclavagiste colonial. 

 
Une telle approche permettrait de garantir un traitement institutionnel sérieux, rigoureux et 
durable de la question réparatrice. 
 
Enfin, l’Organisation OMDMEDALD estime indispensable que le législateur assure la protection 
des revendications liées aux conséquences contemporaines de l’esclavage colonial. 
 
En effet, une abrogation du Code noir dépourvue de garanties juridiques pourrait produire un 
effet particulièrement préoccupant en fragilisant les futurs débats relatifs à la réparation, à la 
mémoire et à la responsabilité historique de l’État. 
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L’organisation considère qu’il existe un risque réel qu’une suppression exclusivement 
symbolique du texte soit ultérieurement utilisée pour soutenir l’idée selon laquelle la question de 
l’esclavage colonial aurait été définitivement réglée sur le plan institutionnel. 
 
Une telle interprétation serait de nature à porter atteinte aux démarches mémorielles, 
historiques et réparatrices portées par les descendants des victimes ainsi que par les 
organisations engagées dans la défense des droits humains. 
 
En conséquence, l’OMDMEDALD sollicite respectueusement mais fermement l’intégration, au 
sein de la proposition de loi relative à l’abrogation du Code noir, d’un article additionnel portant 
notamment sur : 
 

 la reconnaissance des préjudices transgénérationnels ; 

 la justice réparatrice ; 

 la préservation de la mémoire historique ; 

 les mécanismes institutionnels de réparation ; 

 la protection des revendications liées aux conséquences contemporaines de 
l’esclavage colonial ; 

 la reconnaissance des atteintes identitaires et culturelles subies par les descendants 
des populations déportées ; 

 ainsi que l’étude des conséquences économiques héritées du travail forcé imposé 
dans le cadre du système esclavagiste colonial. 

 
L’OMDMEDALD considère qu’une telle démarche constituerait une avancée majeure vers une 
véritable justice historique conforme aux principes fondamentaux des droits humains, de 
responsabilité mémorielle et de dignité humaine. 
 
 
ORDONNER 

 
Au regard de la gravité historique, juridique et mémorielle attachée au Code noir ainsi qu’aux 
conséquences contemporaines du crime contre l’humanité reconnu par la République française, 
l’OMDMEDALD estime qu’il apparaît indispensable d’adopter une approche particulièrement 
prudente, structurée et juridiquement encadrée avant toute adoption définitive d’une mesure 
d’abrogation. 
 
En effet, la question du Code noir dépasse largement le cadre d’une simple réforme symbolique 
du droit historique colonial. Elle touche directement aux principes fondamentaux de mémoire 
nationale, de responsabilité institutionnelle, de justice réparatrice et de protection des droits des 
descendants des populations victimes de l’esclavage colonial. 
 
Dans ce contexte, l’OMDMEDALD considère qu’aucune abrogation définitive du Code noir ne 
devrait intervenir sans une évaluation préalable complète des conséquences juridiques, 
mémorielles, historiques et réparatrices pouvant résulter d’une telle décision. 
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Une suppression précipitée ou insuffisamment encadrée pourrait produire des effets contraires 
aux objectifs officiellement recherchés par les auteurs de la réforme. 
 
En effet, une abrogation dépourvue de réflexion approfondie sur les enjeux réparateurs 
risquerait : 
 

 d’affaiblir les fondements historiques servant à documenter juridiquement le crime ; 

 de fragiliser les revendications futures liées à la réparation ; 

 de créer une rupture dans la continuité mémorielle de la reconnaissance 
institutionnelle de l’esclavage colonial ; 

 ou encore d’être interprétée comme une volonté politique de clore symboliquement le 
débat sans traiter les conséquences contemporaines du crime. 

 
L’OMDMEDALD estime dès lors qu’il apparaît nécessaire de suspendre toute démarche 
d’abrogation définitive du Code noir tant qu’aucune étude sérieuse et approfondie des 
mécanismes de réparation n’aura été menée dans un cadre parlementaire, juridique et 
démocratique adapté. 
 
Par ailleurs, l’organisation considère indispensable que soit ouvert un véritable débat 
parlementaire national consacré aux mécanismes contemporains de justice réparatrice liés à la 
traite négrière et à l’esclavage colonial reconnus comme crimes contre l’humanité par la loi du 
21 mai 2001 dite Loi Taubira. 
 
Un tel débat apparaît essentiel afin de permettre : 
 

 une analyse juridique approfondie des conséquences de l’abrogation ; 

 l’étude des formes de réparation compatibles avec les principes constitutionnels de la 
République ; 

 l’évaluation des conséquences économiques, sociales et identitaires héritées du 
système esclavagiste ; 

 ainsi que l’élaboration de mécanismes institutionnels adaptés aux exigences 
contemporaines des droits humains et de la justice historique. 

 
L’OMDMEDALD considère également qu’un sujet d’une telle portée historique ne peut être 
traité sans consultation préalable des acteurs directement concernés par les questions 
mémorielles, identitaires et réparatrices liées à l’esclavage colonial. 
 
À ce titre, il apparaît indispensable d’organiser une large concertation nationale associant 
notamment : 
 

 les organisations mémorielles ; 

 les associations afro-descendantes ; 

 les représentants des descendants concernés ; 

 les juristes spécialisés en droit international et droits humains ; 

 les historiens ; 

 les chercheurs ; 
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 les institutions culturelles ; 

 ainsi que les organisations engagées dans la défense des droits fondamentaux. 
 
Une telle concertation permettrait de garantir une approche démocratique, pluraliste et 
juridiquement équilibrée de la réforme envisagée. 
 
Elle permettrait également d’éviter qu’une décision parlementaire de cette importance soit 
perçue comme une initiative unilatérale prise sans prise en considération suffisante des 
attentes, préoccupations et revendications des descendants des populations victimes de 
l’esclavage colonial. 
 
L’OMDMEDALD estime enfin qu’une réforme véritablement conforme aux principes de justice 
historique ne peut être construite sans dialogue, sans expertise juridique approfondie et sans 
participation active des acteurs mémoriels concernés. 
 
La reconnaissance du crime contre l’humanité issu de l’esclavage colonial impose aujourd’hui à 
la République française une exigence particulière de responsabilité, de prudence et de 
cohérence juridique. 
 
En conséquence, il est respectueusement demandé : 
 

 la suspension de toute démarche d’abrogation définitive du Code noir sans examen 
préalable des enjeux réparateurs ; 

 l’ouverture d’un débat parlementaire approfondi relatif aux mécanismes contemporains 
de justice réparatrice ; 

 la mise en place d’une consultation nationale avec les organisations représentatives 
concernées par les questions mémorielles et réparatrices ; 

 l’instauration d’une commission indépendante chargée d’évaluer les conséquences 
juridiques, historiques et institutionnelles de l’abrogation ; 

 ainsi que l’élaboration d’un cadre législatif garantissant la protection des droits 
mémoriels et réparateurs des descendants des victimes de l’esclavage colonial. 

 
L’OMDMEDALD considère qu’une telle démarche constitue une condition indispensable afin 
que toute réforme relative au Code noir puisse s’inscrire dans une logique véritable de justice 
historique, de responsabilité institutionnelle et de respect des principes fondamentaux des droits 
humains. 
 
 

CONCLUSION GÉNÉRALE 
 
L’abrogation du Code noir ne saurait constituer, à elle seule, une justice historique. 
 
Supprimer un texte ayant organisé juridiquement l’esclavage sans prévoir de mécanismes de 
réparation reviendrait à effacer un symbole sans traiter les conséquences du crime qu’il a rendu 
possible. 
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La mémoire des peuples déportés, la dignité des descendants des victimes et les exigences 
fondamentales de justice imposent une approche plus rigoureuse, plus responsable et plus 
conforme aux principes du droit international et des droits humains. 
 
La République française ne peut reconnaître un crime contre l’humanité sans engager une 
réflexion sérieuse sur les formes contemporaines de réparation, de reconnaissance et de justice 
mémorielle. 
En conséquence, il apparaît indispensable que toute abrogation du Code noir soit juridiquement 
accompagnée d’un dispositif explicite de réparation afin que cette démarche parlementaire 
constitue une véritable avancée historique et non une simple opération symbolique dépourvue 
d’effectivité réparatrice. 
 
Avant toute initiative tendant à l’abrogation du Code noir, il aurait été juridiquement prudent, 
politiquement responsable et moralement nécessaire d’engager une vaste concertation 
nationale avec l’ensemble des organisations, associations, collectifs, représentants mémoriels, 
juristes, historiens et institutions engagés dans la défense des droits des descendants des 
victimes de l’esclavage colonial. 
 
Une question d’une telle gravité historique ne saurait être traitée dans une approche 
exclusivement symbolique ou politique sans consultation approfondie des acteurs directement 
concernés par les conséquences transgénérationnelles de ce crime contre l’humanité. 
 
Il aurait été particulièrement judicieux d’ouvrir un véritable débat parlementaire, juridique et 
mémoriel permettant d’étudier les mécanismes les plus adaptés afin de garantir la protection 
effective des droits des descendants des peuples déportés et réduits en esclavage. 
 
En effet, avant toute abrogation du Code noir, il apparaît indispensable d’établir un cadre 
juridique solide permettant : 
 

 la reconnaissance effective des préjudices historiques ; 

 la préservation des droits mémoriels des descendants ; 

 l’encadrement légal des mécanismes de réparation ; 

 la sécurisation juridique des futures revendications liées à la justice réparatrice ; 

 ainsi que la mise en œuvre d’outils institutionnels adaptés aux exigences 
contemporaines du droit international des droits humains. 

 
Il convient également de rappeler que, malgré son caractère profondément inhumain et 
criminel, le Code noir demeure aujourd’hui une pièce historique, juridique et matérielle factuelle 
attestant de l’organisation légale de l’esclavage par l’État colonial français. 
 
À ce titre, son existence constitue également un élément de preuve historique fondamental 
dans la compréhension, l’analyse et la reconnaissance institutionnelle du crime contre 
l’humanité reconnu par la loi du 21 mai 2001 dite Loi Taubira. 
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Dès lors, toute démarche d’abrogation précipitée, sans mécanisme préalable de réparation et 
sans sécurisation juridique des droits attachés à cette mémoire historique, pourrait produire des 
conséquences contraires aux objectifs recherchés. 
 
Une telle initiative risquerait notamment : 
 

 d’affaiblir la portée juridique et mémorielle des revendications réparatrices ; 

 de créer une rupture dans les fondements historiques servant à documenter 
juridiquement le crime ; 

 d’être interprétée comme une volonté institutionnelle de solder symboliquement le 
passé sans traiter les conséquences contemporaines du crime ; 

 ou encore de favoriser indirectement les intérêts des groupes opposés à toute 
reconnaissance matérielle ou réparatrice des préjudices issus de l’esclavage colonial. 

 
La recherche d’une véritable justice historique impose donc une approche plus rigoureuse, plus 
concertée et plus structurée juridiquement. 
 
L’abrogation du Code noir ne devrait intervenir qu’après l’instauration préalable d’un dispositif 
clair de justice réparatrice garantissant pleinement les droits, la mémoire, la dignité et les 
intérêts légitimes des descendants des victimes de l’esclavage colonial. 
 
Ce n’est qu’à cette condition qu’une telle réforme pourrait constituer une avancée historique 
véritablement conforme aux principes de justice, de responsabilité historique et de respect des 
droits humains. 
 
Fin de la CONCLUSION GÉNÉRALE 
 
Au terme de la présente analyse, il apparaît avec une particulière clarté juridique, historique et 
morale que l’abrogation du Code noir ne saurait, en elle-même, constituer une réponse 
suffisante aux enjeux profondément complexes liés à la reconnaissance du crime contre 
l’humanité que représente l’esclavage colonial. 
 
En effet, une telle abrogation, si elle n’est pas accompagnée de mécanismes juridiques 
explicites, structurés et effectifs de réparation, risquerait de se limiter à une démarche purement 
déclaratoire, voire symbolique, sans portée concrète sur les conséquences historiques, sociales 
et transgénérationnelles du système esclavagiste. 
 
Or, le Code noir ne peut être réduit à un simple vestige juridique du passé. Il constitue un 
instrument normatif historique ayant participé à la légitimation, à l’organisation et à la 
systématisation d’un ordre juridique fondé sur la déshumanisation et l’exploitation d’êtres 
humains réduits en esclavage. 
 
Dès lors, sa suppression sans dispositif réparateur reviendrait à effacer un élément central de la 
mémoire juridique du crime, sans pour autant traiter les conséquences structurelles, 
économiques, culturelles et identitaires qu’il a contribué à produire. 
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Une telle approche présenterait le risque majeur de dissocier la reconnaissance symbolique du 
crime de ses implications juridiques et matérielles contemporaines, créant ainsi une rupture 
dans la cohérence du processus de justice historique. 
 
La mémoire des peuples déportés, la dignité des descendants des victimes ainsi que les 
exigences fondamentales attachées au respect des droits humains imposent au contraire une 
approche globale, rigoureuse et cohérente. 
 
 
Cette approche doit nécessairement intégrer : 

 

 la reconnaissance pleine et entière des faits historiques ; 

 la compréhension des conséquences transgénérationnelles de l’esclavage colonial ; 

 la mise en place de mécanismes de réparation adaptés aux réalités contemporaines ; 

 ainsi que la préservation de la mémoire collective comme élément fondamental de la 
construction démocratique. 

 
Il convient de rappeler que la République française a déjà franchi une étape essentielle en 
reconnaissant, par la loi du 21 mai 2001 dite Loi Taubira, que la traite négrière transatlantique 
et l’esclavage constituent des crimes contre l’humanité. 
 
Cette reconnaissance emporte des conséquences juridiques et morales importantes, 
notamment en ce qu’elle engage l’État dans une responsabilité historique durable, impliquant 
une réflexion continue sur les formes de réparation et de justice mémorielle. 
 
Dans ce contexte, il apparaît juridiquement et politiquement incohérent de procéder à 
l’abrogation d’un texte fondamental tel que le Code noir sans envisager simultanément les 
modalités de traitement des conséquences du crime qu’il a contribué à organiser. 
 
La justice historique ne peut être réduite à une simple logique de suppression ou d’effacement. 
Elle suppose au contraire une démarche active de reconnaissance, de transmission et de 
réparation. 
 
Ainsi, la République française ne peut se limiter à constater l’existence d’un crime contre 
l’humanité sans engager, dans le prolongement de cette reconnaissance, une réflexion 
sérieuse, structurée et institutionnellement encadrée sur les formes contemporaines de justice 
réparatrice. 
 
Cette exigence découle non seulement des principes fondamentaux du droit international des 
droits humains, mais également des obligations morales et politiques inhérentes à la continuité 
de l’État et à la cohérence de son action législative. 
 
En conséquence, il apparaît indispensable que toute initiative d’abrogation du Code noir soit 
impérativement accompagnée d’un dispositif législatif explicite, précis et juridiquement 
contraignant en matière de réparation. 
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Un tel dispositif constitue la seule garantie permettant d’assurer que cette démarche 
parlementaire ne se limite pas à une opération symbolique, mais s’inscrive véritablement dans 
une dynamique de justice historique, de reconnaissance effective et de réparation durable des 
préjudices subis par les descendants des victimes de l’esclavage colonial. 
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Proposi�on de loi portant abroga�on du Code noir, n° 1817, déposée le mardi 16 septembre 2025.
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N° 1817
_____

ASSEMBLÉE NATIONALE
CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958

DIX-SEPTIÈME LÉGISLATURE

Enregistré à la Présidence de l’Assemblée nationale le 16 septembre 2025.

PROPOSITION DE LOI
portant abrogation du Code noir,

(Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale de la
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EXPOSÉ DES MOTIFS

M�������, M��������,

Le 13 mai 2025, à l’occasion d’une séance de questions au Gouvernement à
l’Assemblée nationale, les députés Max Mathiasin et Olivier Serva, par la voix de
Laurent Panifous, président du groupe Liberté, Indépendants, Outre‑mer et
Territoires (LIOT), interpellaient le Premier ministre, François Bayrou,
demandant l’abrogation du Code noir :

« Oui, la France a déclaré la traite négrière « crime contre l’humanité ».
Oui, nous avons une « journée nationale des mémoires de la traite, de
l’esclavage et de leurs abolitions » : le 10 mai. Oui, nous avons une « journée
nationale en hommage aux victimes de l’esclavage colonial » : le 23 mai. Mais,
non, la France n’a jamais abrogé le Code noir. »

Il est important de noter que le Code noir est un recueil d’édits royaux
promulgués entre 1685 et 1724. Le terme « Code noir » est employé après la
promulgation des derniers édits donnant ainsi lieu à une codification. Le premier
texte est l’Édit du Roy de mars 1685 « concernant les esclaves nègres des îles
françaises de l’Amérique ». Son élaboration est attribuée à Jean‑Baptiste Colbert
alors secrétaire d’État à la Marine. Ce travail est parachevé par son fils,
Jean‑Baptiste Antoine Colbert, marquis de Seignelay. Il ne concerne que les
Antilles françaises où il a été enregistré par le Conseil souverain de ces territoires
en 1685, et par celui de Guyane en 1704. En raison de la conquête d’autres
territoires, de nouveaux édits royaux ont été élaborés afin d’y encadrer la traite
négrière. Ainsi, le roi Louis XV a promulgué l’Édit royal de décembre 1723,
enregistré et appliqué par le Conseil souverain des îles Mascareignes comprenant
l’île de la Réunion et l’île Maurice. L’Edit de mars 1724, dernier en date, visait
quant à lui la Louisiane. Les différents édits étaient enregistrés par les autorités
locales et non par le Parlement de Paris, posant ainsi le fondement du droit
colonial. Le Code noir est donc un recueil de textes qui a évolué au fil du temps,
selon les colonies et selon les éditeurs.

Toutefois, le Code noir n’est pas qu’un simple recueil historique. C’est le
symbole marquant d’un crime, la pierre angulaire d’un système fondé sur
l’avilissement et le commerce d’êtres humains. À une époque où le servage était
interdit dans le Royaume de France, le Code noir a institutionnalisé la
déshumanisation et l’asservissement d’hommes, de femmes et d’enfants en les
réduisant au statut de bien meuble. Ainsi, l’article 44 de l’Edit de mars 1685
définit le statut juridique des esclaves : « Déclarons les esclaves être meubles
[…] ».

Sous ce cadre juridique, une économie florissante s’est développée, fondée
sur l’exploitation des esclaves au profit des maîtres, des négriers, des
gouverneurs et du royaume de France lui‑même. Avec l’instauration du Code
noir, les logiques de propriété et de déshumanisation prévalent. Cette
déshumanisation sert de justification aux sévices et châtiments corporels encadrés
par l’article 42 de l’Edit de mars 1685 : « Pourront pareillement les maîtres,
lorsqu’ils croiront que leurs esclaves l’auront mérité, les faire enchaîner et les
faire battre de verges ou de cordes […] » Et pour l’esclave qui ose s’échapper de
cette condition, le nègre marron, l’article 38 de ce même édit dispose :
« L’esclave fugitif qui aura été en fuite pendant un mois, à compter du jour que
son maître l’aura dénoncé en justice, aura les oreilles coupées et sera marqué
d’une fleur de lys sur une épaule ; s’il récidive un autre mois pareillement du
jour de la dénonciation, il aura le jarret coupé, et il sera marqué d’une fleur de
lys sur l’autre épaule ; et, la troisième fois, il sera puni de mort. »

L’esclave ne pourra acquérir la personnalité juridique qu’en cas
d’affranchissement rendu possible par son arrivée en métropole ou par le mariage
à un homme libre, selon l’article 9 : « Les hommes libres qui auront eu un ou
plusieurs enfants de leur concubinage avec des esclaves, ensemble les maîtres
qui les auront soufferts, seront chacun condamnés en une amende de 2 000 livres
de sucre, et, s’ils sont les maîtres de l’esclave de laquelle ils auront eu lesdits
enfants, voulons, outre l’amende, qu’ils soient privés de l’esclave et des enfants
et qu’elle et eux soient adjugés à l’hôpital, sans jamais pouvoir être affranchis.
N’entendons toutefois le présent article avoir lieu lorsque l’homme libre qui
n’était point marié à une autre personne durant son concubinage avec son
esclave, épousera dans les formes observées par l’Église ladite esclave, qui sera
affranchie par ce moyen et les enfants rendus libres et légitimes. »

Le Code noir établit d’autres restrictions à l’encontre des esclaves, comme
l’impossibilité, instaurée par l’article 28, de détenir un bien : « Déclarons les
esclaves ne pouvoir rien avoir qui ne soit à leurs maîtres ; et tout ce qui leur
vient par industrie, ou par la libéralité d’autres personnes, ou autrement, à
quelque titre que ce soit, être acquis en pleine propriété à leurs maîtres, sans que
les enfants des esclaves, leurs pères et mères, leurs parents et tous autres y
puissent rien prétendre par successions, dispositions entre vifs ou à cause de
mort ; lesquelles dispositions nous déclarons nulles, ensemble toutes les
promesses et obligations qu’ils auraient faites, comme étant faites par gens
incapables de disposer et contracter de leur chef. »

Les atermoiements de l’État pour reconnaître pleinement ce passé
douloureux alimentent un climat de défiance et la construction de revendications
au sein des populations ultramarines. Les structures socioéconomiques et
culturelles de nos sociétés post‑esclavagistes sont conditionnées par ce passé.

Cette démarche ne cherche pas uniquement à « se souvenir », mais à
restituer le passé comme réponse au présent. Elle réinscrit la mémoire dans une
logique de Justice.

Les auteurs de la proposition de loi ont voulu, durant le mois de mai, « mois
des mémoires », rappeler à tous l’existence du Code noir, une norme coloniale
laissée dans l’angle mort du droit. Le poids mémoriel de cette période, renforcé
par les mobilisations, leur a permis de relayer une revendication jusque‑là perçue
comme marginale : l’abrogation du Code noir qui, bien qu’inappliqué, demeure
en vigueur.

Car contrairement à une idée reçue, le Code noir n’a jamais été abrogé, ni
lors de la première abolition de l’esclavage du 4 février 1794, ni lors de la
seconde du 27 avril 1848 : la pratique est tombée en désuétude mais pas les textes
qui l’instituaient.

Cette « anomalie historique », selon les propres termes du Premier ministre
lors de sa réponse à la question au Gouvernement précitée, appelle à la
réconciliation entre la France hexagonale et ses anciennes colonies.

La reconnaissance de la traite et de l’esclavage en tant que crime contre
l’humanité, consacrée par la loi Taubira du 21 mai 2001, a constitué une étape
fondamentale ; mais sans l’abrogation du Code noir, le processus historique
demeure incomplet.

L’abrogation du Code noir apparait donc comme un acte de Justice pour
rétablir dans leur dignité ces hommes, ces femmes et ces enfants qui ont été
arrachés à leur terre d’Afrique, déportés dans les colonies françaises et mis en
esclavage.

Tel est l’objet de la présente proposition de loi.

 

Aussi, l’article 1er est une disposition d’ordre général, visant à abroger le
« Code noir » ou « Édit du Roy » réglementant les conditions de vie et le statut
des esclaves des colonies françaises de l’époque, ainsi que toutes les dispositions,
avec leurs différentes variantes, versions ou éditions, en lien avec ce texte royal
de mars 1685.

L’article 2 vise à demander au Gouvernement de remettre un rapport au
Parlement permettant de lister tous les textes issus du droit colonial, pris entre la
première édition du Code noir en 1685 et la départementalisation en 1946, en
précisant celles en vigueur dans les territoires d’Outre‑mer à la date d’abrogation
prévue à l’article 1er de la présente loi. Ce rapport analyse, notamment, les
conséquences contemporaines de l’application de l’ensemble des dispositions
dans la structuration et le développement socioéconomique, culturel et
environnemental de ces territoires.
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Article 1er

Le Code noir ou Édit du Roy sur les esclaves des îles de l’Amérique de
mars 1685 et l’ensemble des dispositions de toute nature qui en découlent, en
constituent le prolongement ou en assurent l’application, sont abrogés.

Article 2

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, le
Gouvernement remet au Parlement un rapport dressant la liste des dispositions
issues du droit colonial depuis 1685 jusqu’à 1946, en précisant celles en vigueur
dans les territoires d’Outre‑mer à la date d’abrogation prévue à l’article 1er de la
présente loi. Ce rapport analyse, notamment, les conséquences contemporaines
de l’application de l’ensemble des dispositions dans la structuration et le
développement économique, social, culturel et environnemental de ces territoires.
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